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sont pas, en vertu du système constitutionnel de la fédération, tenus de
prendre des mesures législatives, le gouvernement fédéral portera le plus tôt
possible, et avec son avis favorable, lesdits articles à la connaissance des
autorités compétentes des États ou provinces constituants;

c) Un État fédératif Partie, à la présente Convention communiquera, à la
demande de tout autre Etat contractant qui lui aura été transmise par
l'intermédiaire du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies,
un exposé de la législation et des pratiques en vigueur dans la fédération et
ses unités constituantes, en ce qui concerne telle ou telle disposition de la
Convention, indiquant la mesure dans laquelle effet a été donné, par une
action législative ou autre, à ladite disposition.

ARTICLE XII

1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui
suivra la date du dépôt du troisième instrument de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chacun des États qui ratifieront la Convention ou y adhéreront après le
dépôt du troisième instrument de ratification ou d'adhésion, elle entrera en vigueur le
quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt par cet État de son instrument
de ratification ou d'adhésion.

ARTICLE XIII

1. Tout État contractant pourra dénoncer la présente Convention par
notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies. La dénonciation prendra effet un an après la date où le Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies aura reçu la notification.

2. Tout État qui aura fait une déclaration ou une notification conformément à
l'article X pourra notifier ultérieurement au Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies que la Convention cessera de s'appliquer au territoire en question un
an après la date à laquelle le Secrétaire général aura reçu cette notification.

3. La présente Convention demeurera applicable aux sentences arbitrales au
sujet desquelles une procédure de reconnaissance ou d'exécution aura été entamée
avant l'entrée en vigueur de la dénonciation.

ARTICLE XIV

Un État contractant ne peut se réclamer des dispositions de la présente
Convention contre d'autres Etats contractants que dans la mesure où il est lui-même
tenu d'appliquer cette convention.

ARTICLE XV

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifiera à tous les
États visés à l'article VIII:

a) Les signatures et ratifications visées à l'article VIII;


